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4. Les dispositions précédentes du présent article n'lmplquent pour les
torités militaires de l'État d'origine aucun droit d'exercer leur juridiction
^ les nationaux du Japon ou sur les personnes qi ont leur résidence habi-
fle au Japon, à moins qu'il ne s'agisse de membres de la force de cet État

irigine.

5. a) Les autorités du Japon et les autorités idleires des États d'origine
prêtent mutuellement assistance pour l'arrestation des membres des forces
ý Nations Unies ou des éléments civils, ou des personnes à r chre saur le
ritoire du Japon, et pour leur remise à l'autorit qui doit exercer sa
ýtion conformément aux dispositions ci-dessus.

b) Les autorités du Japon notifient dans les délais les plus brefs aux
torités militaires de l'État d'origine l'arrestatin de tout membre de la force
cet État ou de l'élément civil ou d'une personne à core.

c) La garde d'un prévenu qui est membre de la force d'un État d'origine
de l'élément civil, sur lequel le Japon doit exercer son droit de juridictlii
qui est entre les mains de l'État d'origineeore'i anssurée par celui-ci
qu'à ce que des poursuites aient été engagées contre l'ntéressé par le Japon

6. a) Les autorités japonaises et les autorités militaires des États d'origine

prêtent mutuellement assistance pour la conduite ue soutes m s ea s
'essaires, et pour la réunion et la productiion et u cop la u dli
s'il y a lieu, la remise des pièces à convition et du corps di dto da

rise des objets saisis peut toutefois etre subordonnée leur esti
délai fixé par l'autorité qui procède à cette retoise.

b) Dans tous les cas où elles sont toutes dex o 'ifent mutuelle-
onaises et les autorités militaires de l'État d
nt de la suite donnée aux affaires.
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